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lois, ne doit pas imputer le nombre des prison¬ niers à la négligence des juges, lorsque la cause de cette augmentation est la sauvegarde de sa liberté. 

Ce qu'il y a de certain, Messieurs, c'est qu'il est entré dans les prisons du Ghâtelet plus des deux tiers d'accusés de plus que dans les autres années, c'est qu'on y conduit tous les jours au moins douze à quinze prisonniers. D'un autre côté, les nouvelles formes crimi¬ nelles que vous avez si sagement introduites, mais qui seront en quelque sorte incomplètes tant que les jurés ne seront pas établis, ne per¬ mettent plus de mettre la même célérité dans les jugements. On pouvait rapporter huit procès dans chaque séance; à peine peut-on aujourd'hui en juger deux. Mais si les rapports publics à l'audience, si le droit sacré qu'a tout accusé de se défendre s'opposent à la rapidité d'instruc¬ tion criminelle, ils préviennent aussi la précipi¬ tation du juge et ses erreurs; et un peuple éclairé ne doit pas séparer les avantages d'une nouvelle législation des inconvénients qui en sont une suite nécessaire. 

Ne croyez pas, Messieurs, que les magistrats du Ghâtelet mettent moins d'activité à remplir 

leurs devoirs ; jamais leur travail n'a été plus considérable, jamais ils ne se sont acquittés avec plus de zèle de leur double dette de magistrats et de citoyens. La matinée seule était autrefois consacrée à 

l'instruction criminelle; et M. le lieutenant cri¬ 
minel, aidé seulement d'un ou de deux de ses 
collègues, suffisait pour être au courant. 

Aujourd'hui, l'instruction commencée le ma¬ lin est reprise le soir. Le lieutenant criminel est 
assisté d'autant de magistrats qu'il y a de salles d'instruction dans l'enceinte du Ghâtelet; et, 

malgré ce travail continu, on ne parvient pas à expédier le tiers des affaires. 

Enfin, Messieurs, je dois encore vous faire con¬ naître pourquoi les condamnations ont paru être moins fréquentes, car c'est encore là un des ob¬ jets sur lesquels la défiance, ou plutôt la sur¬ veillance du peuple a été dirigée. D'un côté, l'un de vos décrets a suspendu l'exécution des jugement prévôtaux ; plusieurs coupables sont -donc condamnés sans être punis. 

D'un autre côté, les prisonniers ayant la liberté de recevoir des conseils dès le commencement 
de l'instruction, les accusés font plus rarement 
l'aveu du délit, ou,-pour mieux dire, ils ne le font jamais. 

Les témoins, peu accoutumés à la publicité de 
l'instruction, mettent aussi plus de retenue dans 

leurs dépositions. Je ne veux pas dire que leurs témoignages fussent plus vrais lorsqu'ils étaient voilés par le mystère de nos anciennes formes ; mais peut-être les témoins sont-ils plus timides; peut-être (j'aime mieux croire ce motif) sont-ils arrêtés par plus de sensibilité à la vue d'un spec¬ tacle plus imposant. Quelle est donc, Messieurs, la position où se 

trouve maintenant le juge? La voici : un voleur est arrêté, saisi de la pièce de conviction ; ce cas sans doute paraît bien fort: eh bien T Messieurs, 

l'accusé nie avoir volé; il soutient qu'on l'a chargé de porter l'objet du vol : on n'a à lui opposer que la déposition du dénonciateur, et il échappe à la peine. L'homme est convaincu, mais le magis¬ 

tral ne peut condamner le coupable. 11 fallait cependant parvenir à débarrasser les prisons, en distinguant ceux des prisonniers contre lesquels il paraissait impossible d'acqué-
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rir des preuves, et qu'on pouvait mettre provi¬ soirement en liberté, à la charge de se représen¬ ter. Pour le faire avec moius de danger, on a exigé, ou un désistement de la part du plaignant, ou une réclamation de personnes dignes de foi ; mais cette précaution même a laissé découvrir quelques inconvénients. Un grand nombre de prisonniers ont obtenu des certificats des commissaires de districts ; leur 

multiplicité a fait craindre qu'il n'y en eût de faux, et c'est ce qu'on a découvert depuis quel¬ ques jours. Plusieurs désistements qui ont été représentés portaient les signatures de notaires des environs de Paris ; quelques-unes de ces pièces étaient également fausses. Les précautions ne peuvent naître que lorsque les inconvénients sont connus. On apporte aujourd'hui l'attention la plus scrupuleuse à vérifier les désistements et les réclamations. Depuis quinze jours, M. le lieu¬ tenant criminel et M. le procureur du ;.roi ne prononcent plus sur les demandes en liberté pro¬ visoire, qu'avec l'assistance de deux adjoints, et ils ont prié ces derniers de faire eux-mêmes toutes les vérifications. 

Je me croirai fort heureux, Messieurs, si je 
puis, par ces détails, éclairer votre sagesse sur Je 
parti qu'il convient de prendre. Le peuple n'a 

besoin que d'instruction pour connaître tout le prix de l'obéissance aux lois, et lorsqu'un senti¬ ment de justice l'égaré, c'est à la raison à le ra¬ mener. - * 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours de M. Talon. 
Elle ordonne ensuite le renvoi de l'affaire à 

son comité des rapports pour qu'il ait à se con¬ 
certer avec celui de mendicité et des recherches, 
afin de proposer les moyens les plus propres et 
les plus efficaces d'assurer la tranquillité de la capitale. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
la question de savoir si les juges du tribunal de cassation seront sédentaires ou ambulants. 

M. Garat l'aîné (1). Messieurs, je n'envisage¬ 
rai la question que dans le sens qui lui a été at¬ tribuée dans la délibération. Diverses considéra¬ 
tions ont été présentées : quelques-uns des opi¬ 
nants ont réclamé l'ambulance ; d'autres la per¬ 
manence ; d'autres ont pris un parti moyen. Le système de demi-ambulance ou d'ambulance en¬ 
tière a été déjà proscrit pour les tribunaux ordinai' 
res et, sans doute, il le sera pour la cour suprême ; car on vous propose de vous mettre en contradic¬ 

tion avec vos décrets sur les juges et avec vos dé¬ crets sur le pouvoir exécutif. N'est-ce pas se jouer de notre raison que d'aliérer l'homogénéité de notre Constitution, en établissant des magistrats ambulants? Tout est sédentaire dans le royaume , les officiers municipaux, les administrateurs de district et de département ; les juges ordinaires ne sont pas soumis à l'ambulance. La même loi doit régir les juges de cassation. L'impartialité et la pureté de l'instruction, qui assurent l'impartialité et la pureté du jugement ne sont-elles pas nécessaires à rechercher ? Eh bien, elles seraient exposées à toutes les influen¬ ces que des juges éloignés de leurs foyers pour¬ raient recevoir dans des villesoù ils seraient étran-

(1) Nous reproduisons le discours de M. Garat, d'a¬ près le journal le Point du Jour (tome X, page 223). Cette version est plus complète que celle du Moniteur. 
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